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CHRONIQUES JURIDIQUES D’AVRIL 2021 

TROUVER UN MÉDIATEUR FAMILIAL 

Me Julia Boivin Desgagné 

Vivre une rupture amoureuse n’est jamais facile. Vers quelle ressource se tourner 
pour régler les conséquences juridiques et administratives d’une telle décision ?  

Que les conjoints soient mariés ou en union de fait, qu’ils aient des enfants ou 
non, il est désormais possible de se tourner vers le service de médiation familiale. 
Comment trouver un médiateur familial lorsque les deux parties envisagent la 
médiation au lieu de se tourner vers les tribunaux ?  

Sachez que le programme de médiation subventionné par le gouvernement du 
Québec permet à plusieurs types de professionnels de devenir médiateurs 
accrédités. En effet, un médiateur accrédité en droit familial peut aussi bien être 
un avocat, un notaire, un conseiller d’orientation, un psychoéducateur, un 
travailleur social qu’un psychologue. Ainsi, prendre le temps de choisir son 
médiateur est important et peut faire une différence dans les chances d’arriver à 
une entente.  

Afin de vous aider dans cette décision, le Centre de justice de proximité du Saguenay-Lac-Saint-Jean met à votre disposition un outil interactif 
permettant de vous outiller, de vous questionner et vous diriger vers les différents moteurs de recherche pour trouver le bon médiateur.   

Pour de plus amples informations sur ce sujet, sachez que notre CJP offre maintenant des services gratuits et confidentiels de pré-médiation. 
Contactez-nous au 418-412-7722 pour en connaître davantage sur ce que comprend ce nouveau service juridique ou encore pour recevoir 
un exemplaire de notre outil de recherche. 
 

Rédigée en mars 2021. 

Pexels.com 
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 LE PROTECTEUR DU CITOYEN 
 

Me Kristina Côté 

 
Vous croyez avoir été victime d’abus, de négligence, d’inaction ou d’une erreur commise par 
une institution gouvernementale? Dans l’affirmative, le Protecteur du citoyen pourrait vous 
aider, par des services gratuits et confidentiels.  
  
La mission du Protecteur du citoyen est d’assurer le respect des droits des citoyennes et 
citoyens dans leurs relations avec les services publics. Qu’il s’agisse d’une plainte à l’encontre 
d’un ministère, d’un organisme public ou encore d’un établissement du réseau de la santé, cet 
organisme offre un recours simple et accessible, sans formalités compliquées.  

 
Lorsque le Protecteur du citoyen constate qu’il y a un manquement, une injustice ou une erreur, il transmet des recommandations aux 
autorités concernées pour qu’elles corrigent la situation, et ce, le plus rapidement possible. S’il est vrai que le Protecteur du citoyen ne 
dispose d’aucun pouvoir de contrainte, il faut savoir que plus de 98% de ses recommandations sont acceptées.  
 
Cet organisme agit également de manière préventive à l’égard des ministères et des organismes publics. Il possède de vastes pouvoirs 
d’enquête lui permettant d’intervenir de sa propre initiative lorsqu’il constate que les droits des citoyens pourraient être compromis.  

Il vous est possible de joindre cet organisme en les contactant par téléphone au 1 800-463-5070 ou encore en utilisant le formulaire de plainte 
en ligne. 

Pour toutes questions sur cet organisme, n’hésitez pas à communiquer avec nous. 

Rédigée en mars 2021. 

 

 

https://protecteurducitoyen.qc.ca/fr/porter-plainte/formulaires-de-plainte/porter-plainte-en-ligne
https://protecteurducitoyen.qc.ca/fr/porter-plainte/formulaires-de-plainte/porter-plainte-en-ligne
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 SIMULATEUR DE CALCUL DE LA CONTRIBUTION FINANCIÈRE DES ADULTES HÉBERGÉS 
 

Me Kristina Côté 

 

La Régie de l’assurance maladie du Québec « ci-après, 
RAMQ » met à la disposition des citoyens une calculette 
qui permet d’estimer le coût associé aux soins de  longue 
durée qu’un adulte admis dans un établissement de santé 
du Québec devrait débourser. 
 
Si vous désirez effectuer une simulation, vous aurez besoin 
de diverses informations dont : 
 

• votre état matrimonial; 
• votre année de naissance; 
• vos liquidités; 
• les biens que vous possédez; 
• vos revenus mensuels.  

 
 
Pour plus d’information sur les coûts d’hébergement en CHSLD ou tout autre sujet de nature juridique,  n’hésitez pas à contacter votre Centre 
de justice de proximité au 418-412-7722. 
 
Rédigée en mars 2021. 

 

 

Canva.com 

https://www4.prod.ramq.gouv.qc.ca/Cah/BY/BYG_GereAdheb/BYG6_CalcContb_iut/BYG6_Accueil.aspx
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CHRONIQUES JURIDIQUES DE MAI 2021 

UN TAUX DE SUCCÈS TRÈS ÉLEVÉ POUR LA MÉDIATION FAMILIALE 

Me Kristina Côté 

Il peut sembler difficile de régler à l’amiable les conséquences d’une séparation avec 
un ex-conjoint.e. Cela implique un certain niveau de communication, ce qui peut 
s’avérer être ardu lorsque les relations sont tendues ou conflictuelles. Savez-vous 
qu’un médiateur peut vous aider à établir une saine communication avec l’ex-
conjoint.e, dans le but de trouver une entente mutuellement satisfaisante? 

Le rôle d’un médiateur est de favoriser la coopération entre les parties pour qu’elles 
trouvent ensemble un terrain d’entente. Il s’agit d’une personne neutre et impartiale 
pouvant aider dans la recherche de solutions adaptées aux besoins des participants. 
La médiation est rapide et peu coûteuse, d’autant plus que la plupart des québécois.es 
sont satisfaits des services reçus.   

 

Selon un sondage, 84% des répondants ont affirmé être parvenu à une entente avec l’ex-conjoint.e lors de ce processus1. Pour la majorité 
d’entre eux, (86%), l’entente était totale, en ce qu’elle réglait la totalité des aspects de leur séparation2. Une minorité des répondants (13%) 
ont conclu une entente partielle3. 

                                                      
1www.justice.gouv.qc.ca p. 23-24.  
2 Id.  
3 Id.  

Pexels.com 

https://www.justice.gouv.qc.ca/fileadmin/user_upload/contenu/documents/Fr__francais_/centredoc/rapports/couple-famille/Rapport_SOM_Mediation_VF.pdf
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On indique également que 81% des parents sont satisfaits des services obtenus au niveau global. En effet, 46% des usagers ont répondu 
être très satisfaits du service de médiation, alors que 25% ont répondu en être plutôt satisfaits4. 

Un très haut pourcentage des répondants (97%) ont mentionné que les démarches effectuées pour obtenir le service de médiation étaient 
faciles à effectuer5. Il s’agit donc d’un service qui est facilement accessible au grand public.  

Si la médiation vous intéresse et que vous désirez en apprendre davantage sur le sujet, n’hésitez pas à recourir au service de prémédiation 
maintenant offert au Centre de justice de proximité du Saguenay-Lac-Saint-Jean. Pour plus d’information ou pour un rendez-vous, appelez-
nous au 418-412-7722. Nos services sont gratuits et vous permettent de nous parler en toute confidentialité.  

 
Rédigée en avril 2021. 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

                                                      
4 Id, p. 8.  
5 Id.  
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 ALTER JUSTICE 

Me Julia Boivin Desgagné 

Vous êtes une personne judiciarisée ou encore l’un de vos proches l’est ? Vous 

désirez obtenir de l’information sur le fonctionnement du système correctionnel 

québécois, sur le domaine carcéral, sur le casier judiciaire ou bien encore sur la 

procédure de demande de pardon ? Alter Justice est là pour vous.  

Alter Justice est un organisme à but non lucratif qui offre une diversité de services. 

Notamment, comme services offerts nous retrouvons : des services d’informations 

téléphoniques, un support dans la procédure pour effectuer une demande de 

pardon, des ateliers d’information ainsi que des activités de sensibilisation sur les droits et obligations des personnes judiciarisées face au 

système de justice et le milieu carcéral.  

Pour de plus amples détails sur les services offerts par cet organisme ou encore pour communiquer avec un membre de leur équipe, vous 

pouvez les rejoindre au 418-522-4343 ou encore via leur site internet. 

Pour en connaître davantage sur cet organisme ou pour tout autre sujet de nature juridique, n’hésitez pas à contacter votre Centre de justice 

de proximité au 418-412-7722. 

Rédigée en avril 2021. 

 

 

 

https://www.alterjustice.org/
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 CHRONIQUES JURIDIQUES DE JUIN 2021 

 SOS VIOLENCE CONJUGALE 

Me Kristina Côté 

La violence conjugale peut être difficile à reconnaître et il n’est pas toujours facile de s’identifier 
comme victime. Si vous êtes séparé.e ou dans un climat de tension au sein de votre couple 
et que vous craignez pour votre sécurité, SOS Violence Conjugale est susceptible de pouvoir 
vous aider. 
 
Cet organisme communautaire vise à accroitre la sécurité des personnes et à réduire la 
violence conjugale et ses conséquences. Il offre des services d’information, 

d’accompagnement, de soutien et de sensibilisation aux victimes ainsi qu’aux personnes touchées directement ou indirectement par cette 
problématique. 
 
Leurs services sont confidentiels, anonymes et gratuits. Ils sont également accessibles en tout temps, 24h sur 24 et 7 jours sur 7. 
Pour y recourir, il vous suffit de communiquer avec eux par téléphone au 1 800 363-9010. Il vous est également possible de les joindre par 
texto au 438-601-1211 ou encore via leur site internet. 

Si vous souhaitez en savoir plus sur les droits et les recours, n’hésitez pas à communiquer avec nous au 418-412-7722. 

Rédigée en mai 2021. 

 

  

https://sosviolenceconjugale.ca/fr
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 BLOGUE DU DIRECTEUR DES POURSUITES CRIMINELLES ET PÉNALES 

Me Marc-André Gagnon  

Vous faites face à une accusation criminelle ou encore vous avez reçu un constat d’infraction? 
Vous ne savez pas par où commencer afin de comprendre le système de justice ou encore afin 
de préparer votre défense ? 

Premièrement, sachez que la plupart du temps, le Directeur des poursuites criminelles et 
pénales est l’organisme qui « autorise et dirige les poursuites criminelles et pénales devant les 
tribunaux au nom de l’État québécois ». Ses représentants sont souvent désignés comme les 
« procureurs de la Couronne ». Il s’agit de la partie adverse.  

Depuis l’automne 2020, cet organisme rédige un blogue qui approfondit ou vulgarise des 
thèmes en lien avec l’actualité judiciaire et le droit criminel et pénal. 

Consulter ce blogue pourrait donc être un bon départ afin de mieux comprendre le système 
judiciaire criminel et pénal. Jusqu’à présent, les thèmes suivants ont été abordés :  

• La négligence criminelle;  
• Le processus judiciaire en matière pénale; 
• L’appel; 
• Le dépôt d’accusations; 
• La comparution; 
• L’enquête sur mise en liberté; 
• Le témoignage; 
• L’enquête préliminaire; 
• Le procès. 
 

C’est sans compter les différentes entrevues données par les procureurs de la Couronne portant sur des sujets diversifiés et d’actualité.  

Si vous avez des questions en lien avec le droit et la procédure criminelle et pénale, n’hésitez pas à contacter votre Centre de justice de proximité au 418-412-7722. 

Rédigée en mai 2021. 

Canva.com 

https://bloguedpcp.blogspot.com/
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 CHRONIQUES JURIDIQUES DE SEPTEMBRE 2021 

 AUTORITÉ DES MARCHÉS FINANCIERS (AMF) 

Me Marc-André Gagnon 

Vous commencez à faire des économies et vous songez à les investir ? Vous croyez qu'une 
personne vous a vendu un produit financier qui ne répond pas à vos besoins ? Ou encore, vous 
payez depuis des années des primes d’assurance-habitation et à l’occasion d’un sinistre récent, 
votre assureur refuse de vous indemniser ?  

Comme les domaines des finances, des assurances et des valeurs mobilières peuvent parfois être 
complexes, le gouvernement a créé, au début des années 2000, l’Autorité des marchés financiers 
(ci-après, «AMF»). Le rôle de cet organisme est d’encadrer le secteur financier québécois de 

manière à favoriser son bon fonctionnement et à protéger les consommateurs de produits et services financiers. 

Ainsi, si vous vivez l’une ou l’autre de ces situations, il est possible de consulter le site web de l’AMF qui contient de l’information et des outils 
à l’attention des consommateurs de produits financiers. Il est également possible de porter plainte à l’AMF, qui pourra vous fournir une 
assistance afin d’obtenir une réponse de la personne concernée. À défaut d’entente suite à une plainte, un service de conciliation ou de 
médiation est même disponible afin de tenter de trouver une solution satisfaisante au litige! 

Attention! Même si le processus de plainte à l’AMF peut s’avérer une voie utile pour régler certains conflits, il ne suspend pas nécessairement 
le délai que vous possédez pour déposer une poursuite judiciaire.  

Si vous souhaitez en savoir plus sur les droits et les recours, n’hésitez pas à communiquer avec nous au 418-412-7722. 

Rédigée en août 2021. 

21 

https://lautorite.qc.ca/grand-public
https://lautorite.qc.ca/grand-public/assistance-et-plainte/formuler-une-plainte
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TOUT SUR LA COPROPRIÉTÉ AU QUÉBEC 

Marie-Claude Leblanc 

 

Vous avez acheté un condo ou vous désirez le faire prochainement ? Vous souhaitez 

obtenir de l’information sur les différents types de copropriété, sur le syndicat des 

copropriétaires, sur le fonds de prévoyance ou bien encore sur les étapes menant à la 

création d’une copropriété divise ? Consultez dès maintenant le site lacopropriété.info ! 

 

Il s’agit d’une initiative de la Chambre des notaires du Québec à la demande du ministère 

de la Justice du Québec et qui a pour objectif la diffusion à grande échelle d’information 

de qualité sur le droit de la copropriété. Que ce soit sous forme de textes ou de capsules 

vidéo, les sujets suivants y sont traités : la copropriété, la conservation et l’entretien du 

bâtiment, la déclaration de copropriété, le fonds de prévoyance, le fonds d’assurance, les 

charges communes, le syndicat des copropriétaires et bien plus. Plusieurs faits qui 

marquent l’actualité sont également abordés.  

 

Cet outil vous permettra de vous orienter adéquatement vers les ressources et vers les acteurs appropriés. Il vous permettra par le fait même de comprendre vos 

obligations, vos droits, et vos recours que vous soyez copropriétaire, administrateur, vendeur, futur acheteur, promoteur ou même constructeur !  

 

Pour plus d’information concernant la copropriété ou pour tout autre sujet de nature juridique, n’hésitez pas à contacter votre Centre de justice de proximité au  

418-412-7722. 
 

Rédigée en août 2021. 

http://www.lacopropriete.info/
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CHRONIQUES JURIDIQUES DE NOVEMBRE 2021 

PROJET PILOTE DE PRÉMÉDIATION ET DE MÉDIATION AUX PETITES CRÉANCES 

Me Kristina Côté 

Savez-vous qu’il existe maintenant une solution gratuite et rapide qui vous permet de régler 
un litige à l’amiable, alors même que le processus judiciaire est entamé?  
 
En effet, tous les dossiers déposés à partir du 13 mai 2021 et contestés à la Division des 
petites créances sont admissibles à un nouveau programme de prémédiation et de 
médiation.  
 
Ces dossiers sont transférés automatiquement aux Centres de justice de proximité, qui offre 
une rencontre de prémédiation gratuite visant à informer et à outiller au sujet de la 
médiation.  
 
Lorsque l’ensemble des parties accepte la médiation, un médiateur est assigné au dossier. 
Les parties ont droit à trois heures de médiation gratuites pour tenter de régler le litige avec 
l’aide de cette personne neutre et impartiale.  

 
Lorsqu’une entente est conclue, il est possible de faire homologuer cette dernière, qui produira alors les mêmes effets juridiques qu’une 
décision d’un juge!  
 
Rédigée en octobre 2021. 
 

 

 

 

Pexels.com 
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 LE PROGRAMME DE MESURES DE RECHANGE GÉNÉRAL (PMRG) D’ÉQUIJUSTICE 

Me Marc-André Gagnon 

Vous êtes accusé d’une infraction criminelle que vous reconnaissez avoir commise et vous aimeriez réparer 
vos torts? Une alternative pourrait s’offrir à vous. Dans certaines circonstances, un procureur aux poursuites 
criminelles et pénales pourrait vous offrir de participer à des mesures de rechange, plutôt que de subir votre 
procès criminel! 
 
Les mesures de rechange proposées pourraient prendre différentes formes : 
 

• une médiation; 
• un dédommagement financier; 
• un dédommagement en services; 
• des mesures de sensibilisation. 

 
Au Saguenay–Lac-Saint-Jean, ce sont les organismes Équijustice Saguenay et Équijustice Lac-Saint-Jean qui sont mandatés par le ministère 
de la Justice du Québec afin de déployer ce programme.   
 
Au terme de ce dernier, si vous avez accompli avec succès les mesures de rechange, le tribunal prononcera le rejet des accusations contre 
vous. Toutefois, si le programme n’est pas complété, les procédures criminelles pourront suivre leur cours. 
 
Pour en savoir plus, vous pouvez consulter le site web d’Équijustice, ou encore communiquer avec nous au 418-412-7722. 
 

Rédigée en octobre 2021. 
 

 

 

https://equijustice.ca/fr/le-programme-de-mesures-de-rechange-general-pmrg
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 SERVICE DE CONSULTATION JURIDIQUE POUR LES VICTIMES DE VIOLENCE SEXUELLE ET CONJUGALE 

Marie-Claude Leblanc 

En septembre dernier, le ministre de la Justice du Québec a annoncé la création d’un 
service de conseils juridiques pour les victimes de violence sexuelle et conjugale. Ces 
dernières peuvent donc désormais bénéficier gratuitement de 4 heures de consultation 
juridique. Ce nouveau service, baptisé Rebâtir, s’adresse à toutes les victimes, et ce, 
indépendamment de leurs revenus.  
 
L’objectif de cette mesure est de leur accorder plus d’autonomie, plus de sécurité et plus 
de confidentialité dans leurs démarches1. Ce nouveau service est issu des 

recommandations du rapport « Rebâtir la confiance » déposé en décembre dernier par le comité d’experts sur l’accompagnement des 
victimes d’agressions sexuelles et de violence conjugale. 
 
Le service est offert dès maintenant par 12 avocats de l’aide juridique spécialisés en matière de violence conjugale et sexuelle. Les rencontres 
peuvent porter sur tous les domaines du droit en lien avec cette violence. Les discussions ne sont donc pas limitées au droit criminel. Il 
pourrait s’agir, entre autres, de questions sur la garde des enfants, sur la résidence familiale ou encore sur le harcèlement subi.  
 
Pour bénéficier de ce nouveau service, composez le 1-833-732-2847 ou écrivez à projet@rebatir.ca.  
 
Si vous êtes victime de violence conjugale et ce, que vous soyez un homme ou une femme, vous pouvez appeler la ligne d’urgence de SOS 
violence conjugale au 1-800-363-9010 ou encore contacter la police. Si vous êtes victime de violence sexuelle, vous pouvez communiquer 
avec un Centre d’aide et de lutte contre les agressions à caractère sexuel (CALACS).  
 
Vous pouvez également obtenir de l’information juridique à ce sujet en appelant votre CJP. 
 
Rédigée en octobre 2021.  

                                                      
1 https://www.lapresse.ca/actualites/justice-et-faits-divers/2021-09-27/violence-sexuelle-et-conjugale/quebec-instaure-un-service-gratuit-de-consultations-juridiques.php 

https://rebatir.ca/
projet@rebatir.ca
https://sosviolenceconjugale.ca/fr
https://sosviolenceconjugale.ca/fr
http://rqcalacs.qc.ca/calacs.php
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 CHRONIQUES JURIDIQUES DE DÉCEMBRE 2021 

 LA COMMUNICATION EFFICACE EN MÉDIATION FAMILIALE   

Me Kristina Côté 

Il n’est pas toujours facile pour des conjoints séparés de bien s’expliquer en vue de régler les 
conséquences de la séparation. S’il est vrai que le médiateur accompagne les conjoints dans le 
processus de médiation, ce sont toutefois ces derniers qui en demeurent les principaux acteurs.  

La médiation repose d’abord et avant tout sur une bonne communication. Il est donc primordial d’être 
à l’écoute de l’autre conjoint et de ne pas l’interrompe, même lorsqu’on est en désaccord avec lui sur 
certains points.  

La reformulation s’avère très utile pour bien comprendre les préoccupations de chacun. Cela consiste 
à reprendre les propos de son interlocuteur à l’aide de ses propres mots, ce qui permet d’établir un 
climat de confiance et d’éviter les malentendus1.   

Les expressions amplificatrices comme « toujours » et « jamais » ne devraient pas être utilisées 
puisqu’elles déclenchent souvent des émotions négatives. Il vaut mieux trouver des exemples 
concrets pour illustrer son point de vue, sans être dans le jugement2.  

Pour plus d’information à ce sujet, n’hésitez pas à prendre un rendez-vous de prémédiation familiale avec nous.  Il s’agit d’un service gratuit et confidentiel. Vous 
pouvez nous rejoindre au 418-412-7722 ou encore sur la ligne sans frais au 1-844-522-6900. 

 
Rédigée en novembre 2021. 
 
 

                                                      
1 https://slideplayer.fr/slide/2572794/ 
 
2 https://stephanemigneault.com/comment-eviter-les-derapages-en-communication/  

Pexels.com 

https://slideplayer.fr/slide/2572794/
https://stephanemigneault.com/comment-eviter-les-derapages-en-communication/
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 L’OFFICE DE LA PROTECTION DU CONSOMMATEUR 

Me Marc-André Gagnon 

À l’approche du temps des Fêtes, nous sommes bombardés de publicités qui influencent nos choix de 
consommation. Au Québec, la Loi sur la protection du consommateur impose aux commerçants 
certaines obligations et octroie aux consommateurs certains droits. Mais, en tant que consommateur, 
comment exercer ces droits et comment s’assurer que les commerçants respectent leurs obligations ? 
 
C’est en partie le rôle de l’Office de la protection du consommateur (ci-après, «OPC»). En tant 
qu’organisme du gouvernement du Québec, l’OPC intervient auprès des commerçants afin qu’ils 

respectent leurs obligations envers les consommateurs et aident aussi ceux-ci à faire des choix éclairés en fonction de leurs droits et 
obligations.  
 
Dans l’exécution de ce rôle, l’OPC répond à des demandes de renseignements et reçoit des plaintes des consommateurs, fournit des outils 
aux consommateurs, mène des campagnes de sensibilisation, délivre des permis et certificats à certains commerçants et peut même 
indemniser des consommateurs dans certaines circonstances précises.  
 
Pour en savoir plus sur l’OPC ou sur vos droits ou obligations en tant que consommateur, vous pouvez consulter leur site Internet, ou vous 
pouvez communiquer avec nous au 418-412-7722. 
 
Rédigée en novembre 2021. 
 
 
 
 
 

https://www.opc.gouv.qc.ca/
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L’ « ESPACE PARENTS » DE L’OFFICE DE LA PROTECTION DU CONSOMMATEUR 

Marie-Claude Leblanc 

La tirelire de votre enfant déborde et il souhaite ouvrir un premier compte en banque ? Votre 
adolescent vous exprime son désir de s’acheter une première voiture ? Vous aimeriez 
discuter avec lui de l’importance de bien gérer son argent et de l’impact de la publicité sur 
ses décisions, mais vous ne savez pas comment vous y prendre ? Nous vous suggérons 
de consulter l’Espace Parents de l’Office de la protection du consommateur !  
 
Il s’agit d’une ressource web qui est destinée aux parents qui souhaitent aider leurs enfants 
à développer leur esprit critique au regard de la consommation, à connaitre leurs droits 
comme consommateurs et à être en mesure d’exercer les recours mis à leur disposition.1  
 
Divers outils éducatifs tels que de courtes activités, des capsules vidéo, des jeux-
questionnaires et des pistes de discussion sont proposés. Les parents peuvent donc 
aborder différents sujets de consommation avec leurs enfants comme l’identification de 
leurs besoins, le budget, la publicité, les achats en ligne, le contrat de cellulaire, le crédit 
ou encore l’achat d’une voiture d’occasion. En plus, les sujets et les activités proposés sont 
adaptés en fonction de l’âge de l’enfant. Qu’il soit au primaire ou au secondaire, tout le 
monde y trouve son compte.  
 
Pour toute question en lien avec le droit de la consommation, consultez le site de l’Office de la protection du consommateur. Vous pouvez également obtenir de 
l’information juridique à ce sujet en appelant votre CJP. 
 
Rédigée en novembre 2021. 
 
 
 

                                                      
1 Espace parents – Aidez votre enfant à devenir un consommateur averti, gouvernement du Québec, 
   https://www.rsb.qc.ca/wp-content/uploads/2021/02/OPC_Espace_parents_CS.pdf 
 

Canva.com 

https://www.opc.gouv.qc.ca/parents/
https://www.opc.gouv.qc.ca/
https://www.rsb.qc.ca/wp-content/uploads/2021/02/OPC_Espace_parents_CS.pdf


  
21 

 

 CHRONIQUES JURIDIQUES DE JANVIER 2022 

 COMMENT TROUVER UN MÉDIATEUR FAMILIAL ? 

Me Kristina Côté 

Vous et votre ex-conjoint avez pris la décision de régler les aspects de votre 
séparation avec l’aide d’un médiateur, mais vous ne savez pas par où commencer ? 
Il convient d’abord de bien choisir le professionnel qui sera chargé de votre 
médiation, cela peut faire une grande différence sur la réussite du processus.  
 
Le ministère de la Justice du Québec a mis sur pied un programme de médiation 
familiale et subventionne jusqu’à 5 heures de médiation pour les couples ayant des 
enfants à charges ainsi que 3 heures pour les couples sans enfants. Pour en 
bénéficier, le médiateur choisi doit être accrédité. Plusieurs professionnels peuvent 
agir à ce titre, tels que les avocats, les notaires, les psychoéducateurs, les 
psychologues, les travailleurs sociaux et les conseillers en orientations.  
 
Cette personne est habituellement choisie de concert par les deux ex-conjoints, 
puisque chacun doit avoir pleinement confiance en elle. Il existe plusieurs moteurs 
de recherche intéressants qu’il est possible d’utiliser, comme le site du ministère de 
la Justice du Québec ou encore le site de l’Association des médiateurs familiaux au 
Québec. Il peut être également utile de consulter les sites des différents ordres 
professionnels.  

 
Pour plus d’information à ce sujet ou pour une préparation à la médiation, n’hésitez pas à prendre un rendez-vous avec nous.  Il s’agit d’un 
service gratuit et confidentiel. Vous pouvez nous rejoindre au 418-412-7722. 
 
Rédigée en décembre 2021. 
 

Pexels.com 

https://www.justice.gouv.qc.ca/couple-et-famille/separation-et-divorce/la-mediation-familiale-pour-negocier-une-entente-equitable/recherche-de-mediateur-familial/?no_cache=1
https://www.justice.gouv.qc.ca/couple-et-famille/separation-et-divorce/la-mediation-familiale-pour-negocier-une-entente-equitable/recherche-de-mediateur-familial/?no_cache=1
https://www.mediationquebec.ca/fr/repertoire/recherche_avancee
https://www.mediationquebec.ca/fr/repertoire/recherche_avancee
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 MICROENTREPRENDRE 

Me Marc-André Gagnon 

Ça y est, l’année 2022 est arrivée ! Comme nouvelle résolution, vous avez décidé de créer l’entreprise 

dont vous avez toujours rêvé. Malheureusement, vous ne croyez pas avoir les moyens ni les ressources 

nécessaires pour passer du rêve à la réalité. Alors, par où commencer pour que votre projet d’entreprise 

ne reste pas sur les tablettes une année de plus ? 

 

Vous pourriez consulter l’organisme Microentreprendre Saguenay-Lac-Saint-Jean, dont la mission est 

justement d’offrir, aux personnes vivant une situation économique et sociale vulnérable, les moyens 

nécessaires pour leur permettre de faire partie intégrante de leur communauté, par la voie de l’entrepreneuriat. 

 

Concrètement, Microentreprendre Saguenay-Lac-Saint-Jean offre de la formation, de l'accompagnement de proximité et du microcrédit à 

ceux et celles qui souhaitent démarrer, développer ou consolider un projet d'entreprise.  

 

Pour en savoir plus sur cet organisme, nous vous invitons à consulter leur site Internet. 

 

Je vous souhaite une année 2022 remplie de bonheur, de succès et de solidarité. 

 
Rédigée en décembre 2021. 

 

https://www.microentreprendre-saglac.ca/fr/
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 LES AUTOFORMATIONS DE LA COMMISSION DES DROITS DE LA PERSONNE ET DES DROITS DE LA JEUNESSE 

Marie-Claude Leblanc 

La Commission des droits de la personne et des droits de la jeunesse est un organisme 
indépendant du gouvernement qui assure la promotion et le respect des protections énoncées 
dans la Charte des droits et libertés de la personne du Québec. Le site web propose de 
nombreuses publications, comme des articles et différents guides, pour informer le public des 
droits et libertés prévus par la Charte. 
 
Plus particulièrement, de nombreuses autoformations gratuites sont mises à votre disposition pour 
en apprendre davantage sur les droits garantis par la Charte. Il s’agit de modules interactifs, de 

webinaires ou encore de jeux questionnaires permettant une initiation et une compréhension plus aisée de concepts parfois plus difficiles à 
saisir. 
 
Divers sujets d’actualité sont abordés : introduction aux droits et libertés de la personne, traitement et gestion d’une demande 
d’accommodement raisonnable, harcèlement discriminatoire en milieu de travail, diversité sexuelle et de genre ainsi que les mythes et réalités 
sur les peuples autochtones. Bref, il y en a pour tous les goûts ! 
 
Si vous avez des questions de nature juridique après avoir suivi les autoformations, n’hésitez pas à communiquer avec votre Centre de 
justice de proximité.  
 
Rédigée en décembre 2021. 
 
 
 
 
 
 

https://cdpdj.qc.ca/fr/nos-services/outils-en-ligne/formations-en-ligne
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 CHRONIQUES JURIDIQUES DE FÉVRIER 2022 

 LA MÉDIATION EST-ELLE POSSIBLE DANS UN CONTEXTE DE VIOLENCE CONJUGALE ? 

Me Marc-André Gagnon 

 
Au Québec, les problématiques en lien avec la violence conjugale font de plus en plus les manchettes. 

La violence conjugale a des effets avant, pendant et après la séparation. Pendant le processus de 

séparation, certaines victimes pourraient vouloir bénéficier d’une entente à l’amiable. Cela n’est pas 

sans risque. Pour qu’il y ait des négociations véritables, encore faut-il que chaque personne puisse 

négocier de façon volontaire et en se sentant en sécurité. Autrement, cela peut mener à des abus ou 

des pertes de droit, ou encore mener à des traumatismes. Néanmoins, la médiation familiale est-elle 

possible en contexte de violence conjugale ? Si ce n’est pas recommandé, il existe certaines mesures 

de protection qui peuvent le permettre. 

 

Premièrement, il est possible de trouver un médiateur spécialisé en matière de violence conjugale. À 

ce titre, l’Association des médiateurs familiaux du Québec offre un outil de recherche qui permet 

d’identifier les médiateurs qui acceptent les dossiers dans un contexte de violence conjugale. Cette liste 

n’est pas nécessairement complète et il demeure important de s’informer sur les qualifications du 

médiateur à ce sujet. 

 

Pexels.com 

https://www.mediationquebec.ca/fr/repertoire/recherche_avancee
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Deuxièmement, il est important de mentionner la problématique au médiateur avant la première rencontre. Des mesures de protection 

pourraient alors être mises en place. Par exemple, il pourrait être possible de prévoir des heures d’arrivée différentes pour les conjoints et 

ainsi éviter qu’ils se retrouvent seuls dans une salle d’attente.  

 

Troisièmement, les participants à une médiation n’ont pas l’obligation d’en arriver à une entente, encore moins dès la première rencontre ! 

Ainsi, en tout temps, les conjoints peuvent demander de suspendre la médiation pour demander des conseils juridiques à leur avocat, ou 

encore pour demander des informations juridiques à leur Centre de justice de proximité. Nous rappelons au passage qu’une ligne 

téléphonique a récemment été mise en place pour fournir des services juridiques gratuitement aux victimes de violence conjugale, via le 

projet « Rebâtir ». Le fait de mieux comprendre leurs droits et obligations aidera les participants à prendre des décisions éclairées et en toute 

connaissance de cause.  

 

Quatrièmement, avant d’entamer la médiation, les victimes devraient s’assurer d’avoir le soutien d’intervenants spécialisés en matière de 

violence conjugale et le meilleur réseau de soutien possible. À ce titre, l’organisme SOS violence conjugale offre une ligne téléphonique 

gratuite aux victimes pour parler à un intervenant en tout temps. 

Que ce soit pour comprendre le processus de médiation, pour connaître les ressources disponibles, ou encore pour prendre une décision 

éclairée quant à la médiation, n’hésitez pas à prendre un rendez-vous avec nous pour une rencontre de prémédiation.  Il s’agit d’un service 

gratuit et confidentiel. Vous pouvez nous rejoindre au 418-412-7722 ou encore sur la ligne sans frais au 1-844-522-6900. 

Rédigée en janvier 2022. 

https://rebatir.ca/
https://sosviolenceconjugale.ca/fr
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LE CENTRE DE RESSOURCES POUR HOMMES OPTIMUM 

Marie-Claude Leblanc 

 

Vous êtes un homme et vous traversez une période difficile ? Vous avez l’impression de ne pas 

pouvoir vous exprimer librement avec vos proches ? Vous êtes un père dans le besoin, mais vous 

ne savez pas où aller chercher de l’aide ? Le Centre de ressources pour hommes Optimum est 

là pour vous !  

  

Le Centre de ressources pour hommes Optimum Saguenay-Lac-Saint-Jean est un organisme à 

but non lucratif qui a pour mission d’offrir un éventail de services d’aide adaptés aux besoins des 

hommes dans leurs diverses réalités masculines. Cet organisme offre plusieurs services distincts 

tous plus intéressants les uns que les autres. 

 

Premièrement, le service Trajectoires est proposé aux hommes qui traversent une période 

difficile. Offert sous forme de groupe d’entraide, le service a pour but de fournir les outils permettant aux participants d’amorcer des 

changements concrets et positifs dans leur vie.  

 

Deuxièmement, le service Cran d’arrêt, quant à lui, s’adresse aux hommes qui désirent contrôler leur impulsivité et mettre un terme à leurs 

comportements violents. L’intervention se fait en petits groupes d’aide et vise divers objectifs : être plus patient avec son entourage, améliorer 

sa capacité à communiquer ou encore vivre des relations plus simples et harmonieuses.  
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Troisièmement, un service d’hébergement Maison Oxygène est offert à Alma, aux pères et leurs enfants qui se retrouvent dans un contexte 

de vulnérabilité. Ce service permet entre autres d’offrir un soutien individuel et de l’accompagnement social aux pères dans l’optique de 

reprendre du pouvoir sur leur vie.  

 

Quatrièmement, un service d’aide pour hommes victimes d’agression sexuelle sera prochainement mis en place en coopération avec le 

Centre d’aide aux victimes d’actes criminels (CAVAC) du Saguenay-Lac-Saint-Jean. L’organisme instaurera donc un programme 

d’intervention adapté aux besoins des hommes ayant subi des abus sexuels. 

Cinquièmement, l’organisme pilote également le projet du Café Madriers. Ce service permet d’avoir accès à un atelier à St-Félicien où il est 

possible d’effectuer des travaux d’ébénisterie et de réparation tout en discutant autour d’un bon café.  

L’objectif : améliorer les conditions de vies des participants et ainsi briser la solitude et l’isolement. 

 

Il est possible de joindre le Centre de ressources pour hommes Optimum en vous présentant à l’un de leurs bureaux situés à Alma (30, rue 

St-Joseph), Roberval (962, boulevard Paradis) et Dolbeau-Mistassini (1471, rue des Érables). Il est également possible de les rejoindre par 

téléphone en composant le numéro sans frais suivant : 1 877-276-5802. Vous pouvez en apprendre davantage en consultant leur site internet 

ou leur page Facebook.  

 

Pour toutes questions de nature juridique, votre Centre de justice de proximité demeure disponible. N’hésitez pas à communiquer avec nous 

au 418-412-7722.  

 

Rédigée en janvier 2022. 

 

https://crhoptimum.ca/
https://www.facebook.com/crhoptimumslsj/
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« MON CALCUL » DE LA CNESST 

Me Kristina Côté 

 

Vous recevez votre talon de paie mais avez un doute quant à l’exactitude des informations qui s’y retrouvent ? Vous 

pensez que votre employeur fait erreur dans le calcul des heures supplémentaires qui vous sont dues ? Vous êtes 

employeur, et trouvez fastidieux le calcul de tous les avantages monétaires dus à vos salariés ?  

 

Soyez sans crainte, l’outil monCalcul est susceptible de pouvoir vous aider. Cet outil a été mis sur pied par la Commission 

des normes de l’équité, de la santé et de la sécurité au travail pour faciliter le calcul de salaires et d’indemnités. Il s’adresse 

autant aux salariés qu’aux employeurs.  

 

L’outil possède plusieurs fonctionnalités, comme le calcul de salaire et des heures supplémentaires, les vacances, les indemnités pour les jours fériés et la fête 

nationale ainsi que les indemnités pour congé de maladie ou pour obligations familiales/parentales. Il suffit d’entrer les informations demandées et l’algorithme 

effectuera automatiquement le calcul pour vous ! Les résultats s’afficheront sous forme de rapport à l’écran. Vous pourrez ensuite les sauvegarder sur votre 

ordinateur et téléphone cellulaire ou en faire l’impression.     

 

Vous souhaitez obtenir de l’information juridique pour bien comprendre ce que prévoit la Loi sur les normes du travail ? N’hésitez pas à communiquer avec l’un de 

nos juristes au 418-412-7722.   

 

Rédigée en janvier 2022. 

 

 

 

 

https://www.cnesst.gouv.qc.ca/fr/service-clientele/applications-outils/moncalcul
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 CHRONIQUES JURIDIQUES DE MARS 2022 

 COMMENT BIEN SE PRÉPARER À UNE SÉANCE DE MÉDIATION FAMILIALE ? 
 

Me Marc-André Gagnon 

 
Vous êtes en processus de séparation. Toutefois, vous et votre ex-conjoint êtes d’accord pour rechercher 
une entente à l’amiable. Vous avez même déjà choisi ensemble un médiateur. Mais, que pouvez-vous faire 
en attendant la première rencontre de médiation ? Comment faire pour bien vous y préparer ? Voici quelques 
pistes de réflexion qui pourraient vous orienter. 
 
Déjà, vous pourriez individuellement réfléchir à ce qui est important pour vous et à vos priorités. Ce n’est pas 
nécessaire d’avoir toutes les réponses avant d’aller en médiation, mais le fait d’y avoir préalablement réfléchi 
devrait permettre de faciliter le processus. Aussi, sachez que certains sujets risquent fortement d’être 
abordés. En voici un aperçu.  
 
La résidence familiale 
 
Vous pourriez réfléchir à qui devrait conserver la maison ou le logement. Serait-il mieux de mettre la maison 
en vente ou est-ce qu’un conjoint devrait racheter la part de l’autre ? Si tel est le cas, quel devrait être le prix 
de vente ? Devrait-on engager un évaluateur pour en avoir le cœur net ou serez-vous en mesure de vous 
entendre sur un prix ?  
 
N’hésitez pas à avoir avec vous une copie de votre bail ou de votre acte d’achat lors de la médiation, ce 
pourrait être utile.  
 
 
Le partage des autres biens 
 
Vous pourriez dès maintenant faire une liste des biens de chaque conjoint, ainsi que des biens qui 
appartiennent aux deux conjoints. Lors de la médiation, il sera ainsi plus facile de répondre à certaines 
questions, telles que : « qui veut conserver tel bien ? », ou encore : « comment s’assurer que la répartition 
des biens sera satisfaisante et équitable pour les deux personnes ? ».  

 Canva.com 
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La/les pension(s) alimentaire(s)  
 
Quelle sera votre situation financière après la séparation ? Quels sont vos besoins immédiats et 
quels sont ceux de vos enfants ? Quels seront ces besoins dans le futur ? Avez-vous besoin d’un 
soutien financier de votre ex-conjoint, ou à l’inverse pouvez-vous lui fournir un soutien financier ? 
Le fait de faire un budget pourrait vous aider à répondre à ces questions. De plus, vous pourriez 
déjà avoir préparé vos déclarations de revenus et vos avis de cotisation des trois dernières années, 
qui pourraient être utiles lors de la médiation.  
 
La garde des enfants 
 
Comment voyez-vous la dynamique familiale suite à la séparation ? Quelles sont les différentes 
options qui pourraient être acceptables pour vous pour ce qui est de la garde des enfants ? Ces 
options pourraient-elles être acceptables pour vos enfants ? Et pour votre ex-conjoint ? Comment 
prendrez-vous les décisions importantes relativement à vos enfants ? Comment voulez-vous que 
la communication se fasse sur ces enjeux ?  
 
Autres considérations  
 
Comme il y a plusieurs règles de droit susceptibles de s’appliquer, il pourrait être utile de bien les connaître avant la médiation. Ces règles peuvent notamment 
varier selon votre situation familiale. C’est pourquoi si vous avez fait un contrat de mariage avant de vous marier, ou encore si vous avez signé un contrat de 
vie commune lors de votre cohabitation, il pourrait être pertinent de le retrouver. Sachez également que vous pourriez avoir besoin de votre certificat de 
mariage et des certificats de naissance de vos enfants, s’il y a lieu.  
 
Conclusion  
 
Bien que la médiation puisse paraître stressante, rappelez-vous qu’il est normal d’être dans cet état dans ce contexte. Rassurez-vous également en sachant 
que le médiateur est un professionnel neutre et impartial qui saura vous appuyer et vous orienter tout au long de la démarche. Ceci étant dit, faites-vous 
confiance, gardez l’esprit ouvert et soyez créatifs! Qui sait ? Cela pourrait mener à des solutions inespérées.  
 
Enfin, on vous le rappelle, n’hésitez pas à contacter un agent à l’information juridique du Centre de justice de proximité, si vous avez besoin d’aide pour 
démystifier le processus de médiation familiale.  
 
Rédigée en février 2022. 

Canva.com 
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 L’APPUI POUR LES PROCHES AIDANTS 
 

Marie-Claude Leblanc 
 

Vous êtes un proche aidant et vous traversez une période plus difficile ? Vous faites partie de l’entourage d’un proche aidant 
et vous vous inquiétez pour lui ? L’Appui pour les proches aidants (ci-après, « l’Appui ») est l’organisme qu’il vous faut ! 
 
Il s’agit d’un OBNL financé par le gouvernement du Québec. Fondé en 2009, l’organisme a pour mission d’améliorer la 
qualité de vie des proches aidants du Québec et de favoriser l’émergence d’une conscience sociale qui leur soit favorable. 
Pour se faire, plusieurs services sont offerts pour les soutenir. 
 
Tout d’abord, l’organisme propose le service Info-aidant. Il s’agit d’une ligne d’écoute, d’information et de références qui 
s’adresse aux proches aidants et à leur entourage, ainsi qu’aux intervenants et aux professionnels de la santé. Il s’agit d’un 
service gratuit, confidentiel et accessible partout au Québec. 
 
Encore plus intéressant, l’Appui a élargi son champ d’intervention en 2021. Le service est donc maintenant offert à tous les 
aidants, que ce soit pour une personne avec une perte d’autonomie liée au vieillissement, une maladie neurodégénérative, 
un cancer, une déficience intellectuelle ou physique ou encore pour quelqu’un aux prises avec un problème de dépendance. 
Le service est disponible 7 jours par semaine, de 8h à 20h.  
 

Un répertoire de ressources est également mis à la disposition des proches aidants sur le site de l’organisme. Grâce à ce répertoire, il est possible de trouver des 
ressources près de chez vous en utilisant des mots clés ou encore par types de services.  
 
Finalement le site web de l’Appui constitue également une part importante de l’offre de services proposée aux personnes proches aidantes. En effet, on y retrouve 
une section complète comprenant plusieurs chroniques qui leur sont adressées pour les outiller et les informer davantage. Divers sujets y sont abordés : le rôle du 
proche aidant, le mandat de protection, les questions financières, les questions de sécurité, l’hébergement, etc. Plusieurs guides sont également disponibles. De 
plus, une autre section est dédiée à l’entourage des proches aidants. Bref, tout le monde y trouve son compte ! 
 
Il est possible de joindre le service Info-aidant en composant le numéro sans frais suivant : 1 855 852-7784. Vous pouvez également en apprendre davantage en 
consultant leur site internet et leur page Facebook.  
 
Pour toutes questions de nature juridique, votre Centre de justice de proximité demeure disponible. N’hésitez pas à communiquer avec nous au 418-412-7722. 
 

Rédigée en février 2022. 

https://www.lappui.org/Trouver-des-ressources/Service-Info-aidant
https://repertoire.lappui.org/
https://www.lappui.org/
https://www.facebook.com/lappui
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 OUTIL POUR CALCULER L’AUGMENTATION DE LOYER 
 

Me Kristina Côté 

 
Vous êtes locateur, et souhaitez augmenter le coût du loyer considérant la montée des prix, mais ne savez pas par où 
commencer ? Vous êtes locataire et venez de recevoir un avis d’augmentation de loyer ? L’augmentation vous semble 
exagérée et vous vous questionnez sur la légalité de cette hausse?  L’outil calcul de 2022 est susceptible de pouvoir 
vous aider!   
 
Cet outil a été conçu afin d’estimer le montant d’une augmentation en fonction de plusieurs éléments.  Il vous suffit 
d’indiquer l’adresse de l’immeuble, les dépenses d’exploitation, les revenus de cet immeuble ainsi que les montants 
déboursés pour des dépenses majeures sur tout l’immeuble pour que l’algorithme effectue un calcul sur la base de ces 
informations.  
  
Les résultats s’afficheront à l’écran dans le formulaire. Vous pourrez ensuite les sauvegarder sur votre ordinateur ou votre téléphone cellulaire, ou encore les imprimer.  
L’algorithme peut s’avérer très utile dans le cadre de négociations entre locateurs et locataires. Une bonne pratique consiste d’abord à discuter de la hausse du coût du 
loyer avec le locataire ou le locateur, selon le cas, pour trouver un terrain d’entente.   
 
Certaines formalités doivent toutefois être respectées. Le locateur qui souhaite procéder à une augmentation doit obligatoirement envoyer un avis d’augmentation de loyer 
dans les délais prescrits par la loi. Ces délais varient en fonction de la durée du bail. Pour les baux d’une durée d’un (1) an et plus, l’avis doit être envoyé entre trois (3) et 
six (6) mois avant la fin du bail. Par exemple, pour un bail de logement prenant fin le 30 juin 2022, l’avis d’augmentation devra être envoyé entre le 1er janvier 2022 et le 
31 mars 202261.   
 
Le locataire qui refuse la proposition doit envoyer une réponse à l’avis d’augmentation dans le mois suivant la réception de cet avis. À défaut, le locataire aura implicitement 
accepté l’augmentation qui prendra effet au moment du renouvellement du bail de logementi2.    
 
En cas de refus par le locataire, le locateur pourra faire une demande au Tribunal administratif du logement. Seul un juge administratif peut déterminer si une hausse du 
coût du loyer est juste et raisonnable et dans le cas contraire, fixer le loyer exigible.  
 
Vous souhaitez obtenir plus d’information relativement à la modification des conditions d’un bail de logement? N’hésitez pas à communiquer avec un de nos juristes par 
téléphone au 418-412-7722 pour des services gratuits et confidentiels.   
 
Rédigée en février 2022. 

 

                                                      
1Art. 1942 C.c.Q.   
2Art. 1945 C.c.Q.   
 

https://www.tal.gouv.qc.ca/fr/calcul-pour-la-fixation-de-loyer/outil-de-calcul
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i Art. 1945 C.c.Q.   

                                                      

            


	Classeur5.pdf
	Classeur3.pdf
	Classeur2.pdf
	Recueil de chroniques juridiques 2020-2021.pdf



	Recueil des chroniques juridiques 2021-2022

